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Résumé : Le concept actuel « Une seule santé » repose sur la compréhension du lien qui unit la santé humaine 

et la santé animale, et de l’interaction qui existe entre ces deux populations et l’environnement dans lequel elles 

coexistent. Ce concept ne relève ni d’une nouvelle science ni d’un nouveau domaine et, pourtant, il a gagné du 

terrain ces dernières années, notamment en mettant en exergue la nécessité d’adopter une approche 

collaborative intersectorielle en termes de prévention, détection et contrôle des maladies à caractères 

endémique et épidémique tant chez l’animal que chez l’homme. La majorité des maladies émergentes observées 

chez l’homme sont d’origine animale. De surcroît, les maladies animales émergentes, réémergentes et 

endémiques peuvent également avoir des retombées supplémentaires sur la santé humaine, ne serait-ce que par 

le biais de la sécurité sanitaire des aliments et de la sécurité de l’approvisionnement alimentaire. Le contrôle de 

ces maladies à la source animale apportera donc un bénéfice maximal aux populations humaine et animale. 

C’est la raison pour laquelle, les Services vétérinaires sont des partenaires essentiels dans les efforts déployés 

afin de lutter contre ces maladies et, bien souvent, ils obtiennent d’excellents résultats lorsqu’ils collaborent 

efficacement sur ces questions avec d’autres partenaires. 

Les réponses au questionnaire adressé aux Délégués des 178 Pays Membres de l’OIE indiquent que la plupart 

des Services vétérinaires privilégient l’approche « Une seule santé » pour de nombreuses questions ayant trait à 

l’interface animal-homme-écosystèmes et collaborent fréquemment avec les ministères compétents. Les Services 

vétérinaires nationaux participent, à divers degrés, à des programmes intersectoriels conjoints, dont certains 

sont soutenus par la législation nationale ou par des financements communs fournis par les différents ministères 

concernés. Les Délégués ont, toutefois, identifié des obstacles à la mise en œuvre efficace de l’approche « Une 

seule santé » dans leur pays. La plupart d’entre-eux ont mentionné le manque de ressources, notamment 

financières et humaines. La capacité des Services vétérinaires à développer et mettre en œuvre des programmes 

avec des partenaires issus de différents secteurs constituait un obstacle supplémentaire. Le renforcement des 

capacités des Services vétérinaires afin de leur permettre de surmonter ces obstacles était l’un des besoins les 

plus fréquemment cités par les Délégués auprès de l’OIE, y compris dans le cadre d’une collaboration avec la 

FAO et l’OMS. Le renforcement des capacités doit s’accompagner d’un plaidoyer en faveur de l’adoption de 

l’approche « Une seule santé » afin d’obtenir le soutien des décideurs qui définissent les priorités et le 

financement des Services vétérinaires et de faire participer d’autres ministères et partenaires clés pour la mise 

en œuvre de ces programmes. La vaste majorité des pays estiment que l’OIE a un rôle capital à jouer en ce qui 

concerne le concept « Une seule santé ». Il est vrai que, au niveau mondial, les normes et les directives de l’OIE 

guident les Pays Membres souhaitant appliquer l’approche « Une seule santé » et leur offrent un bénéfice 

maximal. Les normes et les directives relatives aux normes vétérinaires de l’OIE devraient donc être 

harmonisées avec celles des principaux partenaires lors de la mise en œuvre de l’approche « Une seule santé ». 
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1. Introduction 

Le concept actuel « Une seule santé » repose sur une compréhension séculaire du lien qui unit la santé humaine et 

la santé animale, et de l’interaction qui existe entre ces deux populations et l’environnement dans lequel elles 

coexistent. Ce concept a gagné du terrain ces dernières années, notamment en mettant en exergue la nécessité 

d’adopter une approche collaborative intersectorielle en termes de prévention, détection et contrôle des maladies à 

caractères endémique et épidémique tant chez l’animal que chez l’homme. Afin de s’acquitter de son mandat 

général visant à améliorer la santé animale, la santé publique vétérinaire et le bien-être animal dans le monde 

entier, l’OIE est actif dans plusieurs domaines qui bénéficient de l’approche « Une seule santé ». C’est tout 

particulièrement le cas des activités qui contribuent à la prévention et au contrôle des maladies animales 

transmissibles à l’homme (zoonoses), ainsi qu’à l’amélioration des mesures relatives à la sécurité sanitaire des 

aliments d’origine animale en phase de production ; elles permettront de réduire les risques de maladies 

infectieuses à l’interface animal–homme–écosystèmes. Aux termes de l’Accord sur l’application des mesures 

sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS), l’Organisation mondiale du commerce (OMC) reconnaît l’OIE comme 

la seule organisation compétente pour établir des normes internationales relatives à la santé animale. L’OIE est 

ainsi habilitée à élaborer des normes et des directives ayant trait au contrôle des maladies animales, notamment des 

zoonoses. 

L’un des principaux nouveaux éléments introduits dans le Cinquième Plan stratégique de l’OIE (2011-2015), qui a 

été approuvé par les Pays Membres en mai 2010, est l’application du concept « Une seule santé » à la réduction 

des risques de maladies à fort impact à l’interface animal-homme-écosystèmes. Dans le Programme de travail pour 

2011-2013, sur lequel repose la mise en œuvre du Cinquième Plan stratégique, la principale contribution de l’OIE 

aux questions afférentes au concept « Une seule santé » se traduit par la prévention, le contrôle et l’éradication des 

maladies animales, notamment des zoonoses. Le Plan stratégique indique que pour parvenir à adopter cette 

approche dans son intégralité, il faudra redoubler d’efforts dans certains domaines généralement peu couverts par 

les Services vétérinaires (SV) nationaux, telles les maladies infectieuses chez la faune sauvage, les animaux de 

trait, les animaux de compétition et les animaux de compagnie, outre les animaux producteurs de denrées 

alimentaires, tout en s’appuyant sur la contribution directe déjà existante des SV à la santé publique, tels la 

sécurité sanitaire des aliments et le contrôle des maladies zoonotiques.  

À cet effet, et en vertu de l’engagement de l’OIE à adopter l’approche « Une seule santé », un questionnaire a été 

adressé à tous les Délégués nationaux sur les Responsabilités partagées pour affronter les risques sanitaires à 

l’interface animal-homme-écosystèmes : expériences et rôles au niveau national et international concernant les 

évolutions passées et à venir de l’approche « Une seule santé ». 

2. Questionnaire 

Un questionnaire composé de 12 questions (ainsi que de nombreuses sous-questions) a été adressé 

aux 178 Délégués de l’OIE dans les trois langues officielles de l’OIE (à savoir en anglais, en français et en 

espagnol) le 2 novembre 2011, les réponses étant souhaitées le 27 décembre 2011 au plus tard. Toutes les réponses 

transmises jusqu’au 27 janvier 2012 ont été incluses dans l’analyse.  

Aux fins de ce questionnaire, le concept « Une seule santé », ou son application, a été défini comme une approche 

collaborative intersectorielle visant à prévenir, détecter et contrôler les maladies aussi bien chez l’homme que chez 

l’animal, et toute collaboration entre les institutions et les systèmes soutenant ces activités de prévention, détection 

et contrôle. Les questions posées abordaient divers aspects de l’approche « Une seule santé » et les besoins y 

afférents des Services vétérinaires nationaux. Une série de questions a été posée aux Délégués pour qu’ils 

décrivent la collaboration de leurs SV avec les partenaires compétents œuvrant dans leur pays. Il leur a été 

demandé d’indiquer le ministère dont relevait les SV, puis de préciser si les SV collaboraient avec d’autres 

ministères et ce avec quelle fréquence, et si les SV ou l’autre entité étaient généralement à l’initiative de cette 

collaboration. La même série de questions a été posée aux Délégués concernant toute collaboration avec d’autres 

partenaires non gouvernementaux et internationaux, dont l’OIE. 

Une série de thèmes (par ex., la sécurité sanitaire des aliments ou l’antibiorésistance) et de maladies (par ex., la 

rage ou l’influenza aviaire) ou groupes de maladies (par ex., les zoonoses), susceptibles d’être pris en compte par 

les pays dans une démarche « Une seule santé », a été présentée aux Délégués. Puis, il leur a été demandé 

d’indiquer le niveau de priorité que l’Autorité centrale vétérinaire de leur pays attachait au thème en question dans 

le cadre d’une telle démarche.  

Le questionnaire cherchait également à obtenir des informations sur la politique des Pays Membres de l’OIE à 

l’égard de l’approche « Une seule santé », notamment sur l’existence de documents d’orientation relatifs à « Une 

seule santé », de programmes mixtes, si ces programmes étaient intégrés dans la législation nationale et s’il existait 

une enveloppe budgétaire commune entre les ministères afin de soutenir ces programmes. 
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Pour finir, il a été demandé aux Délégués d’identifier les principaux obstacles à la mise en œuvre de l’approche 

« Une seule santé » par les SV de leur pays, d’indiquer les formations proposées ayant trait à ce concept, et de 

préciser les initiatives de renforcement des capacités ou tout autre soutien que leur pays pourrait solliciter auprès 

de l’OIE seul ou en coopération avec d’autres partenaires.  

3. Réponses des Pays Membres  

Afin d’analyser les données contenues dans ce questionnaire, chaque Pays Membre a été affecté à une seule 

région, ce qui a permis d’obtenir la distribution suivante des pays par région : Afrique (52), Amériques (29), Asie 

et Pacifique (32), Europe (53) et Moyen-Orient (12). Sur les 178 Pays Membres de l’OIE, 114 ont remis leurs 

réponses dans le délai imparti. Celles-ci ont ensuite été prises en compte dans l’analyse, ce qui représente un taux 

de réponse de 63,5 %. Des écarts ont été observés concernant le taux de réponse au questionnaire d’une région à 

l’autre, allant de 40 Pays Membres sur 53 (75,5 %) pour l’Europe à 16 Pays Membres sur 29 (55,2 %) pour les 

Amériques. La liste complète de tous les pays ayant fait parvenir leurs réponses figure ci-dessous : 

Afghanistan, Algérie, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, 

Bangladesh, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burundi, 

Canada, Cap-Vert, Chine (Rép. populaire de), Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, 

Cuba, Danemark, Dominicaine (Rép.), Égypte, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, 

États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée-Bissau, 

Hongrie, Irak, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kenya, Koweït, Lesotho, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 

Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronésie (États 

fédérés de), Moldavie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Calédonie, 

Nouvelle-Zélande, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 

Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Rwanda, Saint-Marin, Sénégal, Seychelles, Singapour, Slovaquie, 

Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Swaziland, Syrie, Taipei chinois, Tanzanie, Tchèque (Rép.), Thaïlande, 

Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Vietnam, Yémen, Zambie et Zimbabwe. 

Après examen de chaque maladie et du niveau de priorité attaché, selon les Délégués, par les SV de leur pays à la 

maladie en question dans le cadre de l’approche « Une seule santé », les zoonoses (en général) ont obtenu le score 

moyen le plus élevé, soit 4,6 sur une échelle de 1 à 5 (Tableau 1). Un niveau élevé de priorité était également 

accordé à la rage et à l’influenza aviaire, toutes deux présentant un score moyen de 4,4. En revanche, les maladies 

des abeilles et les fièvres hémorragiques virales (fièvre de la Vallée du Rift et autres fièvres hémorragiques 

virales) étaient considérées par les SV nationaux comme les maladies les moins prioritaires, parmi celles figurant 

dans le questionnaire. Toutefois, cette hiérarchisation des priorités peut changer en fonction de la pertinence 

globale d’une maladie donnée au regard de l’approche « Une seule santé », ainsi que de l’importance de cette 

maladie dans un pays donné. À titre d’exemple, une priorité relativement faible était généralement accordée à la 

fièvre de la Vallée du Rift comparée à d’autres maladies. Cependant, cette maladie a reçu un score moyen, en 

termes de priorité, supérieur en Afrique et au Moyen-Orient (l’un des principaux partenaires commerciaux de 

l’Afrique) lors de l’examen de son score par région.  

L’examen des thèmes généraux ou des programmes des SV (Tableau 1) a montré que le domaine auquel les SV 

nationaux accordaient la plus haute priorité dans le cadre de l’approche « Une seule santé » était la sécurité 

sanitaire des aliments (score moyen = 4,6), suivie de la notification des maladies et des maladies émergentes 

(scores moyens de 4,6 et 4,5, respectivement). En revanche, les domaines ayant la priorité la plus faible dans le 

cadre de cette approche étaient les changements de l’utilisation des sols liés aux productions animales, la 

biodiversité des populations d’animaux sauvages et le changement climatique. 

Sur les 114 pays, 100 ont répondu que les SV nationaux participaient à des programmes nationaux mixtes avec des 

partenaires intersectoriels. Ces pays ont fourni des informations concernant 233 programmes spécifiques, sachant 

que chaque pays avait la possibilité d’indiquer jusqu’à trois programmes conjoints différents auxquels il 

participait. L’examen des 233 programmes mentionnés a permis de regrouper les programmes mixtes en 

catégories plus importantes. Les thèmes les plus souvent mentionnés ont été classés dans les catégories suivantes : 

l’influenza, dont la préparation aux pandémies et les programmes relatifs à l’influenza aviaire ; la rage, dont le 

contrôle des populations canines ; les zoonoses, dont les groupes de travail intersectoriels sur les maladies 

zoonotiques et d’autres questions relatives à l’interface homme-animal ; la sécurité sanitaire des aliments et les 

maladies d’origine alimentaire ; et la brucellose et la tuberculose. Parmi les autres programmes conjoints 

mentionnés par plusieurs pays figuraient : l’antibiorésistance, la faune sauvage et la surveillance des maladies de 

la faune sauvage, l’enseignement et la formation, la fièvre aphteuse et les maladies émergentes transmises à 

l’homme par les animaux.  
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Tableau 1. Moyenne du classement des maladies et des thèmes en fonction de la priorité attachée à ces catégories dans 

le cadre de l’approche « Une seule santé » par les SV nationaux (où 1 = priorité très faible et 5 = priorité très élevée) 

Région Afrique Amériques 
Asie et 

Pacifique 
Europe 

Moyen- 

Orient 

Tous les 

pays 

Maladies 

Zoonoses 4,58 4,40 4,61 4,80 3,86 4,59 

Rage 4,67 4,60 4,17 4,40 3,29 4,40 

Influenza aviaire 4,45 4,67 4,50 4,13 4,14 4,35 

Brucellose 4,24 4,73 3,83 4,20 3,86 4,20 

Fièvre aphteuse 4,22 4,43 3,94 4,18 4,29 4,19 

Tuberculose bovine 4,33 4,73 3,89 4,15 3,29 4,19 

Maladies à transmission 

vectorielle 
4,34 4,13 3,72 4,00 3,71 4,05 

Peste des petits ruminants 3,91 2,23 2,83 2,87 4,00 3,17 

Fièvre de la Vallée du Rift 3,79 2,69 2,28 2,77 3,43 3,03 

Fièvre de West Nile 2,84 3,20 2,56 3,41 2,57 3,03 

Autres fièvres hémorragiques 

virales 
3,32 2,31 2,61 2,85 2,29 2,84 

Maladies des abeilles 2,45 3,20 2,28 3,35 2,43 2,84 

Thème 

Sécurité sanitaire des aliments 4,52 4,73 4,44 4,73 4,29 4,59 

Notification des maladies 4,52 4,93 4,44 4,55 4,43 4,57 

Maladies émergentes 4,52 4,60 4,22 4,58 4,57 4,50 

Surveillance / détection précoce 4,48 4,80 4,17 4,58 3,86 4,47 

Postes frontaliers 4,52 4,67 4,33 4,26 4,71 4,43 

Coopération internationale 4,33 4,53 4,17 4,35 3,86 4,31 

Diagnostics et technologies de 

laboratoire 
4,12 4,73 4,17 4,18 4,29 4,24 

Biosécurité 4,03 4,40 4,28 4,33 3,71 4,20 

Sécurité de l’approvisionnement 

alimentaire 
4,45 4,60 3,83 4,03 4,14 4,20 

Formation professionnelle 4,27 4,13 3,72 4,10 3,86 4,08 

Commerce 3,97 4,40 3,50 4,28 4,14 4,07 

Antibiorésistance 3,78 3,60 3,22 4,10 3,29 3,75 

Recherche 3,61 3,53 3,67 3,85 2,71 3,64 

Animaux de compagnie 3,36 3,13 3,39 3,53 3,14 3,38 

Climat 3,61 3,47 3,22 3,25 3,00 3,36 

Biodiversité 3,33 3,20 2,78 2,93 2,57 3,04 

Utilisation des sols 3,12 2,93 2,72 2,60 2,86 2,83 

 

Parmi les 100 pays dans lesquels les SV participaient aux programmes nationaux intersectoriels mixtes, 

l’intégration de ces programmes dans la législation nationale variait ; seuls 33 % ont indiqué que tous les 

programmes bénéficiaient d’un soutien législatif et 42 % ont répondu que seuls certains programmes étaient 

intégrés dans la législation. Pour 25 % des pays, les programmes mixtes n’étaient pas intégrés dans la législation 

nationale. Parmi les 100 pays, 55 % des programmes mixtes bénéficiaient également d’une enveloppe budgétaire 

commune aux ministères ; quant aux autres programmes, soit ils ne disposaient d’aucun budget commun (38 %), 

soit l’information n’était pas disponible.  
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Sur les 114 Délégués qui ont répondu, 103 ont cité au moins un obstacle principal à la mise en œuvre de 

l’approche « Une seule santé », ce qui s’est traduit par la mention de 220 obstacles en tout. Ces obstacles ont pu 

être regroupés en une série de catégories et ces catégories en thèmes principaux. Le thème le plus souvent 

mentionné était le manque de ressources ; 80 Délégués ont répondu que le manque de ressources constituait le 

principal obstacle, citant fréquemment le budget ou les ressources financières (n = 47), ainsi que les ressources 

humaines (n = 23) ou simplement les ressources en général (n = 10). Les réponses ont été classées en cinq thèmes 

principaux, selon la fréquence de leur mention : la reconnaissance que la collaboration est un processus complexe 

et parfois difficile (n = 47) ; des capacités insuffisantes au sein des SV (n = 45) ; l’absence de législation, de 

politique ou de directives adaptées (n = 22) ; le manque de volonté politique ou de soutien apporté aux activités 

« Une seule santé » (n = 10) ; ou des difficultés techniques ou autres (n = 10). Un petit nombre d’obstacles 

identifiés (n = 6) n’ont pu être classés dans aucune catégorie sur la base des informations fournies.  

La plupart des Délégués (80 sur 114, soit 71 % de ceux qui ont répondu) ont indiqué qu’il existait dans leur pays 

des formations ouvertes aux vétérinaires et aux para-professionnels vétérinaires visant à renforcer les compétences 

et les capacités techniques en matière de « Une seule santé ». Sur ces 80 pays, 42 (53 %) ont signalé qu’un cours 

obligatoire était disponible dans le cadre du programme d’enseignement, 38 (48 %) que des cours facultatifs 

étaient disponibles dans le cadre de ce même programme, 54 (68 %) que des cours étaient offerts dans le cadre 

d’autres programmes de formation post-universitaire, et 56 (70%) qu’il existait des programmes de formation 

continue couvrant l’approche « Une seule santé ».  

Presque tous les pays, soit 100 sur les 114 qui ont répondu (à savoir, 88 % d’entre eux), ont déclaré que les SV 

nationaux avaient besoin de renforcer leurs capacités techniques concernant l’approche « Une seule santé ». 

Lorsqu’on leur a demandé d’indiquer quelles seraient les initiatives de renforcement des capacités qu’ils 

pourraient solliciter, la réponse la plus fréquente des Délégués (91 % des répondeurs) était la mise en place 

d’ateliers intersectoriels de formation sur la collaboration intersectorielle dans des domaines spécifiques (par ex., 

les méthodes de laboratoire, la surveillance des maladies zoonotiques ou les plans d’urgence intersectoriels). De 

surcroît, 85 % solliciteraient une aide pour améliorer la gouvernance des SV en vue d’élaborer et de mettre en 

œuvre des démarches « Une seule santé » ; 68 % une évaluation intersectorielle axée sur l’approche « Une seule 

santé » ; 62 % une analyse intersectorielle post-évaluation des dysfonctionnements et du coût des investissements 

à réaliser, axée sur l’approche « Une seule santé » ; et 56 % l’envoi d’une mission PVS de l’OIE axée sur 

l’approche « Une seule santé » dans le cadre des activités des Services vétérinaires. 

Concernant l’aide attendue de l’OIE seul ou de l’OIE en collaboration avec d’autres partenaires (en particulier 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO] et l’Organisation mondiale de la santé 

[OMS]), les réponses des Délégués s’articulaient très clairement autour de deux axes : les obstacles et les besoins 

identifiés. Sans surprise, le renforcement des capacités figurait parmi les réponses les plus fréquentes. Très 

souvent, le renforcement des capacités portait sur la mise au point de méthodes générales permettant de mettre en 

œuvre l’approche « Une seule santé » (par ex., la gouvernance et la législation) ou la formation dans des activités 

intersectorielles spécifiques (par ex., une surveillance conjointe ou l’analyse de risque). Les Pays Membres 

attendaient également de l’OIE qu’il leur fournisse des directives et des normes en matière de collaboration 

intersectorielle au niveau national, notamment des directives élaborées en collaboration avec des partenaires 

spécialisés dans la santé humaine ou d’autres. Certains Délégués ont mentionné en particulier leur souhait de voir 

l’OIE poursuivre sa collaboration avec la FAO et l’OMS afin de promouvoir le concept « Une seule santé » au 

niveau international et de voir les concepts mis en avant dans la Note conceptuelle tripartite étendus au niveau 

régional et national. 

4. Discussion 

L’OIE s’est fermement engagé à améliorer la mise en œuvre de l’approche « Une seule santé » afin de réduire les 

risques sanitaires à l’interface animal-homme. Cet engagement a été exprimé concrètement pour la première fois 

en 2008 dans le document intitulé « Contributing to One World, One Health: A Strategic Framework for Reducing 

Risks of Infectious Diseases at the Animal–Human–Ecosystems Interface1 » (« Contribution à Un monde, une 

seule santé : un cadre stratégique pour réduire les risques de maladies infectieuses à l’interface animal-homme-

écosystèmes »), préparé conjointement par la FAO, l’OIE, l’OMS, l’UNICEF, le Coordonnateur du système des 

Nations Unies pour la grippe (UNSIC) et la Banque mondiale. La stratégie exposée dans ce document consiste à 

prendre pour point de départ les investissements mis en place pour lutter contre l’influenza aviaire, puis élargir 

l’approche adoptée afin d’améliorer la capacité à lutter à l’échelle mondiale contre les maladies à l’interface 

homme-animal-écosystèmes, et parvenir ainsi à une meilleure préparation aux pandémies en général. En adoptant 

                                                           
1
. FAO, OIE, OMS, UNICEF, UNSIC, Banque Mondiale. “Contributing to One World, One Health: A Strategic Framework for Reducing 
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à l’égard du concept « Une seule santé » une approche s’appuyant sur ce cadre stratégique, l’OIE s’est concentré 

sur quelques principes clés : des Services vétérinaires compétents fonctionnant dans le cadre d’un système de 

bonne gouvernance sont un bien public mondial et le meilleur moyen de prévenir et contrôler les maladies, y 

compris les zoonoses ; le moyen le plus efficace de lutter contre les maladies zoonotiques émergentes consiste à 

les contrôler à leur source animale ; et, la contribution à la protection de la santé publique par la protection et la 

promotion de la santé animale est inhérente aux responsabilités qui incombent aux SV nationaux. 

Dans le cadre de son actuelle collaboration avec les autres organisations internationales en charge de la santé 

animale et de la santé humaine (FAO et OMS), l’OIE continue à développer et affiner les concepts exposés dans le 

cadre stratégique. Les domaines de collaboration des trois organisations ont été décrits dans une déclaration 

commune connue sous le nom de Note conceptuelle tripartite 20102, « Partage des responsabilités et coordination 

des actions globales pour gérer les risques sanitaires à l’interface animal-homme-écosystèmes ». Dans ce contexte, 

l’adoption de l’approche « Une seule santé » correspond à une approche collaborative intersectorielle destinée à 

prévenir, détecter et contrôler les maladies qui apparaissent tant chez l’animal et que chez l’homme, grâce à la 

coopération et la coordination des institutions et des systèmes qui soutiennent la prévention, la détection et le 

contrôle de ces maladies. 

L’importance de la collaboration entre l’OIE, la FAO et l’OMS a été récemment soulignée, à l’occasion de la 

Réunion du G20 qui s’est tenue à Paris du 22 au 23 juin 2011, dans la déclaration des ministres en charge de 

l’agriculture intitulée « Plan d’action sur la volatilité des prix alimentaires et sur l’agriculture ». Ainsi, les 

ministres ont déclaré3 : « Nous insistons sur l’importance, en matière de santé publique, animale et végétale, de 

renforcer les réseaux internationaux et régionaux, l’établissement de normes internationales tenant compte des 

différences nationales et régionales, les systèmes d’information, de surveillance et de traçabilité, la bonne 

gouvernance et les services officiels, car ils permettent de détecter précocement et de réagir rapidement aux 

menaces biologiques, facilitent les flux commerciaux et contribuent à la sécurité alimentaire mondiale. Nous 

encourageons les organisations internationales, notamment la FAO, l’OMS, l’OIE, la Commission du Codex 

Alimentarius, la CIPV (Convention internationale pour la protection des végétaux) et l’OMC à poursuivre leurs 

efforts de coopération. »  

Les réponses fournies par les Délégués nationaux auprès de l’OIE, afin de préparer ce thème technique, offrent 

une perspective globale fort précieuse sur les raisons pour lesquelles, et les moments où, l’approche « Une seule 

santé » est considérée comme utile. En outre, cette vue d’ensemble permet de comprendre ce que les Délégués et 

les SV nationaux attendent de l’OIE en termes de directives et d’aide eu égard au concept « Une seule santé ». Les 

Pays Membres ont exprimé le souhait de voir l’OIE poursuivre, dans l’ensemble, les travaux en cours dans le 

cadre de sa démarche « Une seule santé », en particulier les activités de l’OIE qui offrent un appui aux pays, tels 

l’élaboration de normes et directives et le renforcement des capacités au niveau régional et national. Les Pays 

Membres désirent, en outre, que l’OIE poursuive sa collaboration internationale avec des partenaires clés, telles la 

FAO et l’OMS, en vue de promouvoir le concept « Une seule santé » dans le monde entier, de poursuivre 

l’élaboration des principes de la Note conceptuelle tripartite et de donner l’exemple en ce qui concerne la mise en 

œuvre de l’approche « Une seule santé ». 

Les Pays Membres se sont tous accordés sur le fait que les questions afférentes à l’approche « Une seule santé » 

étaient une priorité pour leurs SV. Les maladies, telles la rage et d’autres zoonoses, sont des domaines prioritaires, 

à l’instar de thèmes tels que la sécurité sanitaire des aliments et la notification des maladies.  Le déploiement d’un 

effort global afin de contrôler et, à termes, éliminer la rage canine peut servir de modèle pour démontrer que la 

mise en œuvre collaborative du concept « Une seule santé », d’une part, est indispensable et, d’autre part, permet 

de renforcer l’efficacité des programmes. On estime qu’au moins 55 000 individus décèdent tous les ans de la rage 

en Afrique et en Asie et que près de 14 millions d’individus reçoivent un traitement prophylactique après 

exposition4, ce qui se traduit par un coût annuel global dépassant 1 milliard de dollars US. Le chien est le principal 

réservoir de la rage dans le monde et est responsable de près de 99 % des cas mortels chez l’homme, à la suite de 

morsures ou d’égratignures. L’association de la vaccination et du contrôle de la population canine pour lutter 

contre la rage et l’éliminer demeure le moyen le plus rentable de protéger l’homme contre la maladie. Bien que 

disposant d’outils efficaces pour lutter contre la rage chez le chien, la mise en œuvre effective des programmes 
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nationaux de contrôle de la rage reste tributaire de la bonne gouvernance des Services vétérinaires, de 

l’engagement politique, de la participation des communautés et de la mise à disposition de ressources financières 

suffisantes au niveau mondial, régional, national et local.  L’OIE peut jouer un rôle décisif pour faire progresser 

cet effort global visant à éliminer la rage canine, en préconisant avec ses partenaires internationaux la mobilisation 

de soutiens financiers et politiques et en offrant des normes, des directives et un soutien technique aux SV 

nationaux pour qu’ils puissent lutter activement contre cette maladie. 

Les Délégués ont, toutefois, identifié des obstacles à la mise en œuvre du concept « Une seule santé », le manque 

de ressources, à la fois financières et humaines, en étant l’un des principaux. De nombreux Délégués ont 

également cité la nécessité d’améliorer les capacités des SV à l’égard d’un grand nombre d’aspects afférents au 

concept « Une seule santé » ainsi que leurs méthodes, afin d’adopter une approche pragmatique quant à leur 

collaboration intersectorielle ou d’améliorer cette dernière.  Dans son Cinquième Plan stratégique, l’OIE a déclaré 

qu’il serait tenu compte des questions soulevées par l’approche « Une seule santé » et ce, par la formation et le 

développement des capacités, ainsi que par le renforcement des compétences et l’information des Délégués et des 

points focaux nationaux de l’OIE. Cette enquête montre que les Délégués continuent à soutenir fermement la 

direction donnée par l’OIE à ces activités. L’OIE doit décortiquer les efforts déployés en termes de renforcement 

des capacités, telle la formation de ses nouveaux Délégués et points focaux nationaux, et apprécier de quelle 

manière le renforcement des capacités à l’égard du concept « Une seule santé » pourrait être accru grâce à ces 

efforts. L’OIE doit également poursuivre et renforcer ses activités mondiales et régionales avec les partenaires 

intersectoriels afin d’augmenter les possibilités de renforcer conjointement, ou au moins de manière harmonisée, 

les capacités dans les domaines identifiés comme importants par les Délégués. 

Les Délégués reconnaissent les avantages offerts par la mise en œuvre du concept « Une seule santé » dans de 

telles situations. Ils estiment, en outre, qu’il est nécessaire de promouvoir ce concept et d’accroître la 

sensibilisation à ce dernier. Une telle promotion et sensibilisation permettraient d’améliorer l’appui politique des 

ministères, de mobiliser les ressources nécessaires au sein des pays et auprès des partenaires régionaux et 

internationaux pour soutenir les programmes « Une seule santé », et d’accroître les capacités à nouer des 

partenariats efficaces pour mettre en œuvre le concept « Une seule santé ». Il est donc impératif que l’OIE se pose 

en chef de file dans ce domaine. 

L’OIE a contribué à améliorer la compréhension des mécanismes scientifiques en œuvre à l’interface animal-

homme, à l’instar de la Consultation scientifique conjointe FAO-OIE-OMS sur l’influenza et d’autres zoonoses5. 

L’organisation a également permis d’obtenir des progrès concernant les aspects scientifiques et les normes ayant 

trait aux questions afférentes à « Une seule santé », en s’assurant de la participation des Pays Membres à des 

conférences, telles les Conférences mondiales de l’OIE sur la lutte contre la rage et sur la faune sauvage « Santé 

des animaux et biodiversité », qui se sont toutes deux déroulées en 2011. L’OIE devrait, avec le concours de ses 

partenaires, agir sur la base des recommandations issues de ces réunions internationales. L’OIE s’est également 

engagée à continuer à offrir une tribune internationale afin de progresser sur les principaux points, à l’instar de la 

Conférence mondiale de l’OIE sur l’utilisation prudente des agents antimicrobiens chez les animaux, qui est 

prévue en 2013.  

La capacité de l’OIE à fournir aux Pays Membres ces directives et cet appui technique est également liée à la 

diffusion des méthodes et des approches qui ont été élaborées avec le concours de partenaires intersectoriels. 

L’OIE a collaboré avec la FAO, l’OMS et d’autres partenaires clés afin d’identifier des exemples concluants et des 

méthodes applicables en vue d’une mise en œuvre opérationnelle du concept « Une seule santé ». En 2011, L’OIE 

a organisé, en collaboration avec la FAO, l’OMS et le Gouvernement mexicain, une réunion technique sur la 

réduction des risques sanitaires à l’interface homme-animal-écosystèmes, spécifiquement destinée à traduire les 

principes exposés dans la Note conceptuelle tripartite en actions nationales et régionales, et identifier des 

programmes nationaux et régionaux concluants susceptibles d’être appliqués à plus grande échelle. Les 

conclusions de cette réunion6 devront être appliquées par l’OIE en collaboration avec ses partenaires pour pouvoir 

continuer à progresser sur l’approche « Une seule santé » aux niveaux national et régional, et ce en commençant 

par traiter les sujets identifiés comme prioritaires (rage, antibiorésistance et influenza animale). 

Outre la nécessité de renforcer les capacités qui permettront de traiter les questions afférentes à « Une seule 

santé », les Délégués ont également identifié le besoin de renforcer les capacités de base des SV pour qu’ils 

puissent aborder des questions plus larges, dont la bonne gouvernance. Il s’agit donc là d’un aspect important au 

vu des efforts que l’OIE continue à déployer afin de promouvoir le concept « Une seule santé ». De fait, l’aptitude 

des SV à collaborer avec des partenaires intersectoriels est fonction du niveau global des capacités des SV. Ainsi, 
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les efforts déployés par l’OIE pour améliorer et faire progresser l’application du concept « Une seule santé » 

doivent continuer à aller de pair avec les efforts mis en œuvre pour améliorer les compétences des SV nationaux 

par le biais du processus PVS et d’autres mécanismes. L’absence de législation adaptée permettant de soutenir les 

SV et de faciliter l’adoption de l’approche « Une seule santé » au niveau national a été identifiée comme un 

obstacle par de nombreux Délégués et comme un domaine dans lequel ces derniers souhaiteraient bénéficier de 

l’aide de l’OIE. Des SV nationaux compétents œuvrant sous l’égide d’un système de bonne gouvernance, reposant 

sur une législation appropriée, seront les mieux placés pour continuer à fournir les services de base destinés à 

réduire les risques sanitaires à l’interface animal–homme–écosystèmes, tout en s’acquittant de leurs obligations en 

matière de santé animale à la source de ces maladies, notamment des zoonoses et des maladies d’origine 

alimentaire. 

L’OIE doit continuer à mettre en œuvre les différentes étapes du processus PVS afin d’accroître la conformité des 

SV nationaux aux normes internationales de l’OIE, et poursuivre activement la conduite de missions PVS pilotes 

« Une seule santé » lorsque les Pays Membres les sollicitent. Ces missions permettent d’évaluer de manière 

approfondie les activités des SV en soulignant la collaboration avec divers partenaires en vue de se conformer au 

mieux aux normes internationales ayant trait aux questions afférentes à l’interface animal-homme. C’est tout 

particulièrement le cas des activités directement liées aux questions de santé publique. Plus de la moitié des 

Délégués ont fait savoir qu’ils pourraient solliciter ce type d’assistance technique. Les Délégués ont montré un 

intérêt encore plus grand à l’égard des missions d’évaluation ou des missions d’analyse des écarts PVS qui 

seraient menées dans le cadre d’exercices intersectoriels conjoints. L’expression de ce besoin fait écho à la 

collaboration accrue entre l’OIE et l’OMS dans le domaine de la gouvernance. Bien que le secteur de la santé 

publique ne dispose, à l’heure actuelle, ni de normes internationales officielles comparables aux Codes sanitaires 

de l’OIE pour les animaux terrestres et les animaux aquatiques ni d’outils d’évaluation comparables à l’outil PVS 

de l’OIE, le Règlement sanitaire international (RSI), établi par l’OMS avec le concours de ses États Membres, 

offre aux pays un cadre leur permettant d’auto-évaluer leurs capacités à mener des actions dans le domaine de la 

santé publique selon une série de capacités essentielles7. Les domaines couverts par le processus PVS de l’OIE et 

le cadre de mise en œuvre du RSI de l’OMS peuvent se chevaucher, en particulier au regard des zoonoses. L’OIE 

doit donc continuer à collaborer avec l’OMS afin d’harmoniser les approches à l’égard de ces domaines de 

chevauchement. Ceci permettra aux pays d’utiliser au mieux les résultats obtenus pour identifier les domaines 

nécessitant un renforcement des capacités, telles la surveillance épidémiologique conjointe et l’analyse de risque 

multisectorielle, et prendre des décisions en vue d’améliorer de manière optimale les programmes nationaux 

impliquant divers secteurs et de parvenir ainsi à une synergie. 

Les Délégués approuvent les efforts déployés par l’OIE dans le domaine « Une seule santé » afin de développer 

les capacités de surveillance, notamment des outils et des processus de suivi qui seront utilisés au niveau national, 

régional et mondial. Ce renforcement des capacités doit porter non seulement sur le recueil de données ayant trait 

à la surveillance de la qualité de la santé animale, par le biais de méthodes de surveillance épidémiologique 

avérées, mais également sur des méthodes permettant d’utiliser efficacement ces données au niveau national afin 

de soutenir des programmes intersectoriels qui intègrent les données issue d’une surveillance coordonnée de la 

santé humaine et de la santé animale. Au niveau mondial, l’OIE doit continuer à suivre la situation zoosanitaire, 

grâce au Système mondial d’information sanitaire (WAHIS), et l’apparition de maladies prioritaires par le biais du 

Système mondial d’alerte précoce (GLEWS) commun à la FAO, l’OIE et l’OMS, système qui doit continuer à 

parfaire et améliorer ses fonctions et son champ d’application. 

Le concept « Une seule santé » n’est pas nouveau, mais sa mise en œuvre devient plus nécessaire que jamais. 

L’homme et l’animal cohabitent depuis la nuit des temps, mais jamais auparavant avec une telle densité, une telle 

liberté de mouvements à l’échelle planétaire et une telle demande et une telle compétition, sans cesse croissantes, 

pour l’espace et les ressources.  L’OIE doit tenir un rôle de premier plan et promouvoir le rôle crucial des SV dans 

la réduction des risques sanitaires à l’interface animal-homme-écosystèmes en prévenant et en contrôlant les 

maladies animales, notamment les zoonoses, et en contribuant à la production des aliments destinés à la 

consommation humaine. 

_______________ 
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